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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a sa 7316 e seance, le 19 novembre 2014, 
la question intitulee « Menaces contre la paix et la securite internationales resultant 
d’actes de terrorisme », son president a fait en son nom la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite reaffirme que le terrorisme, sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations, constitue une des menaces les plus 
serieuses contre la paix et la securite internationales et que tous les actes de 
terrorisme sont criminels et injustifiables, quels qu’en soient les motivations, 
le moment et les auteurs. 

Le Conseil souligne que la menace du terrorisme est en train de s’elargir 
et de s’intensifier, touchant un nombre croissant d’Etats Membres dans la 
plupart des regions, du fait notamment sur des reseaux de recrutement 
mondiaux, de la propagation d’ideologies extremistes violentes susceptibles de 
mener au terrorisme et de favoriser les deplacements de terroristes, notamment 
de combattants terroristes etrangers, et l’acces a d’importants flux de 
financement. 

Le Conseil se declare a nouveau extremement preoccupe par l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL), le Front el-Nosra et d’autres entites 
associees a Al-Qaida, par l’impact nefaste de leur presence, de leur ideologic 
extremiste violente et de leurs agissements sur la stabilite de l’lraq, de la Syrie 
et de la region, et notamment par leurs consequences humanitaires 
devastatrices pour les populations civiles, qui ont provoque le deplacement de 
millions de personnes, et par leurs actes de violence qui alimentent les tensions 
confessionnelles. 

Le Conseil se declare egalement preoccupe par le fait que, d’apres les 
informations disponibles, plus de 15 000 combattants terroristes etrangers 
venant de plus de 80 pays sont partis rejoindre des entites terroristes associees 
a Al-Qaida ou combattre pour elles, notamment en Syrie, en Iraq, en Somalie, 
au Yemen, ainsi que dans plusieurs pays du Maghreb et du Sahel. 

Le Conseil rappelle ses resolutions 1267 (1999), 1373 (2001), 
1624 (2005), 2161 (2014), 2170 (2014) et 2178 (2014), et souligne qu’il 
importe que les Etats Membres prennent d’urgence des mesures pour mettre en 
oeuvre les obligations qu’elles enoncent. 
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Le Conseil reaffirme que conformement a la Charte, il respecte la 
souverainete, l’integrite territoriale et l’independance politique de tous les Etats. 

Le Conseil reaffirme que les Etats Membres doivent veiller a ce que 
toutes les mesures qu’ils prennent pour combattre le terrorisme soient 
conformes a toutes leurs obligations au regard du droit international, en 
particulier du droit international des droits de l’homme, du droit international 
des refugies et du droit international humanitaire. 

Le Conseil considere que la force militaire, les mesures visant a faire 
appliquer la loi et les operations des services de renseignements ne suffiront 
pas a elles seules a vaincre le terrorisme, souligne qu’il faut eliminer les 
conditions propices a la propagation du terrorisme, comme le souligne le 
premier volet de la Strategic antiterroriste mondiale de 1’Organisation des 
Nations Unies (A/RES/60/288), rappelle qu’il faut s’attaquer aux facteurs qui 
poussent au recrutement et a la radicalisation conduisant au terrorisme et 
considere en outre qu’une approche globale comprenant des actions aux 
niveaux national, regional, sous-regional et multilateral est necessaire pour 
vaincre le terrorisme. 

Le Conseil est conscient des importants defis en matiere de capacite et de 
coordination auxquels de nombreux Etats Membres sont confrontes pour ce 
qui est de lutter contre le terrorisme et l’extremisme violent et d’empecher le 
financement du terrorisme, le recrutement et toutes les autres formes d’appui a 
des organisations terroristes; se felicite des travaux que menent le Comite 
contre le terrorisme et sa Direction executive pour identifier les lacunes en 
matiere de capacites et faciliter 1’assistance technique aux fins de renforcer la 
mise en oeuvre des resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005) qui contribue au 
respect de la resolution 2178 (2014); invite les Etats Membres a continuer de 
cooperer avec le Comite contre le terrorisme et sa Direction executive afin de 
mettre au point des strategies globales et integrees de lutte contre le terrorisme 
aux niveaux national, sous-regional et regional; souligne que les entites de 
l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme, notamment le Centre des 
Nations Unies pour la lutte contre le terrorisme et l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime, ainsi que les autres prestataires de l’assistance au 
renforcement des capacites ont un role important a jouer dans la fourniture de 
l’assistance technique; et note a cet egard la menace que les combattants 
terroristes etrangers font peser sur les pays d’origine, de transit et de 
destination, ainsi que sur les Etats voisins des zones de conflit arme dans 
lesquelles ils operent. 

Le Conseil demande aux Etats Membres d’en aider d’autres, le cas 
echeant et sur demande, a renforcer leur capacite de faire face a la menace que 
constitue le terrorisme, et salue et encourage l’apport d’une assistance 
bilaterale par les Etats Membres aux fins d’aider a mettre en place cette 
capacite nationale, sous-regionale et regionale. 

Le Conseil se felicite de l’inscription recente de combattants terroristes 
et agents recruteurs etrangers sur la liste relative aux sanctions du Comite 
faisant suite aux resolutions 1267 et 1989, et exhorte les Etats Membres a 
identifier d’autres combattants terroristes etrangers et personnes appuyant ou 
finanfant leurs deplacements et leurs activites ulterieures et de communiquer 
leur identite au Comite, afin qu’il puisse les ajouter a ces listes, si necessaire. 
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Le Conseil se dit fermement resolu a envisager d’inscrire sur la liste, en 
application de la resolution 2161 (2014), les personnes, groupes, entreprises et 
entites associes a Al-Qaida qui financent, arment, organisent et recrutent pour 
son compte ou qui soutiennent, de toute autre maniere, ses actes ou activites, y 
compris a l’aide des nouvelles technologies de 1’information et des 
communications comme Internet, les medias sociaux ou tout autre moyen. 

Le Conseil se felicite des mesures et initiatives prises recemment aux 
niveaux international, regional et sous-regional pour empecher et reprimer le 
phenomene des combattants terroristes etrangers, note le travail accompli par le 
Forum mondial de lutte contre le terrorisme, en particulier son adoption recente 
d’un ensemble de bonnes pratiques de lutte contre le phenomene des 
combattants terroristes etrangers et la creation de son Groupe de travail sur les 
combattants terroristes etrangers, et les travaux de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, de l’Union europeenne, du Centre africain 
d’etudes et de recherche sur le terrorisme et de la reunion des chefs des 
services speciaux, services de securite et organismes d’application des lois. 

Le Conseil prend note du communique du Sommet du Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine sur la lutte contre l’extremisme violent et le 
terrorisme, tenu a Nairobi le 2 septembre 2014, et demande aux organismes 
des Nations Unies charges de la lutte antiterroriste, dans les limites de leurs 
attributions actuelles, et aux Etats Membres d’aider l’Afrique a lutter contre 
l’extremisme violent et le terrorisme et a renforcer ses capacites en la matiere. 

Voyages et transit 

Le Conseil prie instamment les Etats Membres d’ameliorer la 
cooperation bilaterale, internationale, regionale et sous-regionale, d’empecher 
les combattants terroristes etrangers de voyager au depart de leur territoire ou 
de le traverser, notamment en renforfant l’echange d’informations aux fins 
d’identifier les combattants terroristes etrangers, en comprenant leurs schemas 
de deplacement et en echangeant des pratiques devaluation des risques et de 
controle aux frontieres reposant sur des observations factuelles, compte tenu 
de la necessite de faire face aux difficultes que soulevent les itineraries 
detournes qu’empruntent les combattants terroristes etrangers. 

Le Conseil demande a nouveau aux Etats Membres, comme il l’a fait 
dans ses resolutions 2161 (2014) et 2178 (2014), de recourir aux bases de 
donnees d’INTERPOL et d’exiger que les compagnies aeriennes relevant de 
leur juridiction fournissent des renseignements prealables concernant les 
voyageurs afin de detecter le depart de leur territoire, 1’entree sur leur 
territoire ou le transit par leur territoire de personnes inscrites sur la liste 
relative aux sanctions contre Al-Qaida, et les invite en outre a fournir les 
donnees concernant les passagers, s’il y a lieu, aux autorites nationales 
competentes, et prie la Direction executive du Comite contre le terrorisme de 
presenter au Comite, dans les 180 jours, un rapport sur les lacunes existant 
dans l’utilisation de renseignements prealables concernant les voyageurs, et de 
formuler des recommandations pour elargir l’utilisation de ces renseignements, 
et notamment des plans pour faciliter le renforcement des capacites 
necessaries, en collaboration avec l’Equipe d’appui analytique et de 
surveillance des sanctions contre Al-Qaida et les entites pertinentes de 
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l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme, dont l’Organisation de 
1’aviation civile internationale, ainsi que des representants du secteur, tels que 
l’Association du transport aerien international. 

Le Conseil reaffirme que la menace grandissante que represented les 
combattants terroristes etrangers fait partie des problemes, tendances et faits 
nouveaux en rapport avec les resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005), et invite 
le Comite contre le terrorisme a tenir en 2015 des reunions speciales avec la 
participation des Etats Membres et des organisations internationales et 
regionales competentes afin d’examiner les moyens d’endiguer le flot de 
combattants terroristes etrangers et d’empecher les terroristes d’utiliser Internet 
et les medias sociaux pour recruter et inciter a commettre des actes de 
terrorisme, dans le respect des droits de l’homme et des libertes fondamentales, 
et conformement aux autres obligations decoulant du droit international, et note 
a cet egard qu’il importe pour le Comite de tenir des reunions dans les regions 
touchees sur des questions liees a l’exercice de son mandat. 

Le Conseil demande aux Etats de veiller, conformement au droit 
international et notamment au droit international des droits de l’homme et au 
droit international des refugies, a ce que le statut de refugie ne soit pas 
detourne a leur profit par les auteurs, organisateurs ou complices d’actes 
terroristes, y compris les combattants terroristes etrangers. 

Lutte contre la propagande terroriste et l’extremisme violent 

Le Conseil de securite se dit profondement preoccupe par la propagation 
des ideologies extremistes violentes qui sous-tendent le discours terroriste et 
par le fait que les combattants terroristes etrangers se servent de leurs 
ideologies extremistes pour promouvoir le terrorisme, et reitere la necessite 
d’opposer a l’extremisme violent des ripostes nationales efficaces, notamment 
en renforfant la capacite de resilience des communautes et en faisant appel a la 
cooperation aux niveaux sous-regional, regional et international, l’ONU 
assumant un role decisif a l’appui de ces efforts, et souligne le role que 
1’education peut jouer face au discours terroriste. 

Le Conseil insiste sur la necessite de continuer a faire mieux connaitre et 
a rendre plus efficace le role de l’ONU dans la lutte contre la propagation des 
ideologies extremistes violentes qui incitent au terrorisme, notamment grace a 
la communication strategique, et souligne qu’il faut que 1’Organisation et ses 
Etats Membres redoublent d’efforts pour s’attaquer plus efficacement a ce 
probleme et prennent des mesures supplementaires a cet egard. 

Le Conseil encourage l’echange de donnees sur les experiences nationales 
et regionales en matiere de lutte contre l’extremisme violent, et se felicite des 
efforts deployes par le Comite contre le terrorisme avec le soutien de sa 
Direction executive pour mener un dialogue avec les Etats Membres et tenir des 
seances d’information publiques sur ces questions, pour epauler les efforts 
deployes pour lutter contre l’incitation au terrorisme et l’extremisme violent, et 
note la necessite d’echanger des donnees sur l’experience acquise, notamment 
en ce qui concerne la readaptation et la reintegration, pour faire face a la 
menace posee par les terroristes et les combattants terroristes etrangers. 
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Le Conseil constate que le terrorisme et l’extremisme violent ont des 
repercussions sur un nombre croissant de situations de conflit, y compris dans 
des Etats qui accueillent des missions de l’ONU, et preconise a cet egard 
l’echange d’information, le cas echeant et s’il y a lieu, entre les representants 
speciaux du Secretaire general, le Departement des affaires politiques, le 
Departement des operations de maintien de la paix, la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme, l’Equipe d’appui analytique et de surveillance des 
sanctions a l’encontre d’Al-Qaida et les autres entites competentes de l’Equipe 
speciale de lutte contre le terrorisme, dans la limite des mandats existants et 
des ressources disponibles. 

Le Conseil recommande que les bureaux regionaux de l’ONU situes dans 
des regions faisant face a la menace terroriste precedent a l’analyse des 
donnees d’information regionales sur le terrorisme et l’extremisme violent et a 
l’echange de l’information entre missions, dans la limite des mandats existants 
et des ressources disponibles. 

Le Conseil s’inquiete du fait que les terroristes et leurs partisans ont de 
plus en plus souvent recours aux technologies de communication, dont 
Internet, a des fins de radicalisation favorable au terrorisme, de recrutement et 
d’incitation a la commission d’actes terroristes et pour financer et organiser les 
deplacements de combattants terroristes etrangers et les activites de ces 
derniers lorsqu’ils arrivent a destination. 

Le Conseil exhorte les Etats Membres a agir en cooperation pour 
empecher les terroristes de recruter des elements et pour faire front a la 
propagande et a l’incitation a l’extremisme violent qu’ils diffusent sur Internet 
et dans les medias sociaux, notamment en formulant des contre-discours 
efficaces, dans le respect des droits de l’homme et des libertes fondamentales 
et conformement aux obligations decoulant du droit international, souligne 
l’importance de la cooperation avec la societe civile et le secteur prive a cet 
egard, et encourage les entites competentes de l’Equipe speciale de lutte contre 
le terrorisme a soutenir les initiatives regionales dans ce domaine. 

Financement 

Le Conseil de securite constate avec une grande preoccupation que les 
gisements de petrole et les infrastructures connexes control ees par l’EIIL, le 
Front el-Nosra, et potentiellement par d’autres individus, groupes, entreprises 
et entites associes a Al-Qaida, generent une part considerable des revenus de 
ces groupes, permettant a ceux-ci de financer leurs activites de recrutement et 
de renforcer leur capacites operationnelles en vue d’organiser et de perpetrer 
des attaques terroristes. 

Le Conseil reaffirme que les Etats sont tenus par la resolution 
2161 (2014) de veiller a ce que leurs ressortissants et les personnes qui se 
trouvent sur leur territoire ne mettent pas directement ou indirectement des 
avoirs ou des ressources economiques a la disposition de l’EIIL, du Front 
el-Nosra et de tous les autres individus, groupes, entreprises ou entites 
associes a Al-Qaida, et fait observer que cette obligation s’applique au 
commerce direct ou indirect de petrole et de produits petrolier. 
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Le Conseil invite les Etats Membres a signaler au Comite faisant suite 
aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) les saisies ou les transferts de 
petrole dont ils ont des raisons de penser qu’il provient de territoires controles 
par l’EIIL ou le Front el-Nosra, ainsi que les saisies de materiel de raffinage et 
de materiel connexe qui serait destines a etre transfere vers des territoires 
controles par l’EIIL et le Front el-Nosra; encourage le Comite a envisager la 
designation immediate des individus et entites qui participent a ces activites; et 
fait part de son intention d’envisager de nouvelles mesures pour interrompre 
cette source de financement du terrorisme, y compris des interdictions portant 
sur le transfert de petrole, de produits petroliers et de materiel de raffinage du 
petrole et materiel connexe destines aux territoires controles par l’EIIL et le 
Front el-Nosra et a tous autres individus, groupes, entreprises et entites 
associes a Al-Qaida, ou en provenant. 

Le Conseil souligne que les dons emanant d’individus et d’entites ont 
joue un role dans l’expansion et le maintien de l’EIIL et du Front el-Nosra, et 
que les Etats Membres sont dans l’obligation de veiller a ce qu’un tel soutien 
ne soit pas offert aux groupes terroristes et autres individus, groupes, 
entreprises et entites associes a Al-Qaida par leurs ressortissants ou par des 
personnes se trouvant sur leur territoire, et exhorte les Etats Membres a 
s’occuper directement de ce probleme en veillant au renforcement de la 
vigilance du systeme financier et en ceuvrant aux cotes de leurs organisations a 
but non lucratif et caritatives afin que les flux financiers provenant de dons de 
bienfaisance ne soient pas detournes au profit de l’EIIL, du Front el-Nosra ou 
de tous autres individus, groupes, entreprises et entites associes a Al-Qaida. 

Le Conseil se declare preoccupe par le fait que les vehicules, aeriens ou 
autres, qui quittent des territoires controles par l’EIIL et le Front el-Nosra 
pourraient servir a transporter de l’or, des objets de valeur ou d’autres 
ressources economiques destines a etre vendus sur les marches internationaux, 
ou a transferer des armes et du materiel destines a l’EIIL et au Front el-Nosra, 
et fait observer que les individus ou entites qui se livrent a ces activites 
peuvent s’exposer a une inscription sur la liste du Comite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011); s’inquiete des informations selon 
lesquelles des articles ayant une importance archeologique, historique, 
culturelle et religieuse sont illegalement enleves de territoires controles par 
l’EIIL et le Front el-Nosra et pourraient generer un revenu pour ces groupes, et 
demande aux Etats Membres de prendre les mesures voulues pour empecher ce 
commerce illegal; rappelle a cet egard a tous les Etats qu’ils sont tenus de 
veiller a ce qu’aucuns fonds, autres avoirs financiers ou ressources 
economiques ne soient mis directement ou indirectement a la disposition de 
l’EIIL, du Front el-Nosra et de tous les autres individus, groupes, entreprises 
et entites associes a Al-Qaida; et attend avec interet l’examen approfondi par 
le Comite des sanctions contre Al-Qaida des recommandations enoncees dans 
le rapport que l’Equipe d’appui analytique et de surveillance des sanctions a 
presente en application de la resolution 2170 (2014), concernant les nouvelles 
mesures destinees a entraver ces activites en vue de desorganiser davantage 
encore les menees de ces groupes. 

Le Conseil condamne fermement les enlevements et les prises d’otages qui 
sont le fait de l’EIIL, du Front el-Nosra et de tous les autres individus, groupes, 
entreprises et entites associes a Al-Qaida quels qu’en soient les motifs, 
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y compris lever des fonds ou obtenir des concessions politiques, note avec 
inquietude que les rangons versees aux terroristes sont utilisees comme l’une 
des sources de financement de leurs activites, y compris de nouveaux 
enlevements, se declare determine a prevenir les enlevements et prises d’otages 
par des groupes terroristes et a faire en sorte que les otages soient liberes en 
toute securite sans que soient versees de rangons ni accordees de concessions 
politiques, demande a tous les Etats Membres d’empecher les terroristes de 
profiter directement ou indirectement de ran 90 ns ou de concessions politiques et 
de faire en sorte que les otages soient liberes en toute securite, et reaffirme qu’il 
est necessaire que tous les Etats Membres cooperent etroitement face aux 
enlevements ou aux prises d’otages qui sont le fait de groupes terroristes. 

Le Conseil souligne la pertinence des recommandations du Groupe 
d’action financiere (GAFI) a l’appui de la mise en oeuvre des resolutions 
2170 (2014) et 2178 (2014), y compris la recommandation selon laquelle les 
Etats devraient mettre en place des systemes de declaration ou de divulgation 
des especes transportees depuis leur territoire et a destination de celui-ci, et 
d’autres mesures visant a contrer le risque que certains combattants terroristes 
etrangers et facilitateurs agissent comme passeurs de fond pour des 
organisations terroristes. 

Le Conseil fait part de 1’inquietude que lui inspire le lien, dans certains 
cas, entre le terrorisme, la criminalite transnationale organisee et les activites 
illicites, telles que le trafic de drogues et d’armes, la traite de personnes et le 
blanchiment d’argent. 

Le Conseil reaffirme que les Etats sont tenus d’empecher la fourniture, la 
vente ou le transfert directs ou indirects a l’Etat islamique d’lraq et du Levant, 
au Front el-Nosra et a tous les autres individus, groupes, entreprises et entites 
associes a Al-Qaida depuis leur territoire ou par leurs nationaux etablis hors de 
leur territoire, ou encore au moyen de navires ou d’aeronefs battant leur 
pavilion, d’armements et de materiel connexe de tous types, y compris les 
armes et les munitions, les vehicules et le materiel militaires, l’equipement 
paramilitaire et les pieces detachees des armes et materiels susmentionnes, 
ainsi que la fourniture de conseils techniques, d’assistance ou de formation en 
matiere d’activites militaires, et reaffirme egalement la demande qu’il a faite 
aux Etats de trouver des moyens d’intensifier et d’accelerer l’echange de 
donnees operationnelles concernant le trafic d’armes et de coordonner 
davantage Faction menee aux niveaux national, sous-regional, regional et 
international. 

Le Conseil rappelle en outre a tous les Etats leur obligation de veiller a 
ce que toute personne qui participe au financement, a 1 ’organisation, a la 
preparation ou a la perpetration d’actes de terrorisme soit traduite en justice et 
a ce que ces actes de terrorisme soient eriges en infractions penales graves 
dans leur legislation et leur reglementation internes, et encourage la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme a donner des orientations si la 
demande lui en est faite. 

Le Conseil souligne que l’intolerance, la violence et la haine que l’EIIL, 
le Front el-Nosra et d’autres groupes associes a Al-Qaida professent doivent 
etre contrees, et exprime sa determination a vaincre la menace que le 
terrorisme fait peser sur la paix et la securite internationales. » 
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